
Compte-rendu du CTL du 10/12/2020

Étaient présents : 2 représentants CGT, 2 représentants FO, 2 CFDT, 1 CFTC et 1 représentant Solidaires . 
Les voix délibératives sont les suivantes : 2 FO,  2 CFDT,  1 CGT, 1 Solidaires.

Nous avons lu la liminaire jointe.

Réponse sur le SIE du Président : il est fier du mouvement de janvier qui a globalement été efficace.
Les équipes de renfort viendront renforcer le SIE, c’est leur rôle.
Des  solutions  vont  donc  être  apportées  au  SIE  par  l’EDR  et  pour  les  autres  services  le  mouvement  est
satisfaisant.
Les agents du SIE seront heureux d’apprendre l’existence de ces solutions et impatients qu’elles soient mises en
place !

Sur le contrôle fiscal, ce n’est pas un abandon, mais une adaptation à la crise sanitaire, ainsi, le contrôle des
restaurants/bars est suspendu.
Le contrôle fiscal reste une priorité de notre administration.

Ordre du jour :

 Nouveaux horaires d’ouverture au public des services d’Arinthod, Morez et Clairvaux les lacs :

Complément des modifications du dernier CTL :
3 chefs de service ont demandé à intégrer les nouveaux horaires afin d’avoir des journées de fermeture entière,
plus facile à concilier avec le télétravail.

Suite à la demande de la CGT, la direction confirme que les ouvertures sur rendez-vous seront étendues l’après-
midi.

Pour le Président,  l’accueil  du physique tend à se réduire,  ce phénomène amplifié par la crise sanitaire.  La
volonté n’est pas de limiter l’accueil, mais de diversifier les offres afin d’améliorer le service rendu !
Le DG n’a pas souhaité fermer l’accueil généraliste.
L’offre téléphonique viendra renforcer le service.

Nous avons  encore  une  fois  insisté  sur  la  spécificité  jurassienne,  avec  la  ruralité  et  le  vieillissement  de  la
population. 

Selon la Direction, les MFS et les buralistes (47) viennent renforcer le réseau.
La CGT demande si la probité fiscale est vérifiée.
Le président répond que la DG vérifie chaque nouveau buraliste agréé.

La Direction affirme que son souci est de rendre le meilleur service public possible.
La CGT souligne la difficulté de prendre des rendez-vous autrement que par Internet : les services sont fermés à
l’accueil physique et il est très difficile de les joindre par téléphone.

La direction répond qu’il n’est pas normal qu’il ne soit pas répondu au téléphone. Un groupe de travail doit être
mis en place sur les sujets liés à l’accueil.

Vote contre : 2 dont la CGT
Abstention : 4



  Point de situation télétravail :

Pendant cette période d’urgence sanitaire,  le télétravail  doit être privilégié, si possible sur 5 jours, en tenant
compte des contraintes de service, des volontés des agents.
Le télétravail n’est pas imposé.
Pour des raisons de sécurité informatique, le matériel personnel n’est pas autorisé.
Les autorisations ont été formalisées de manière simplifiée, par courriel, aux agents concernés.
Le management doit s’adapter à cette organisation, et maintenir le lien de manière régulière sans être intrusif.

Tous les PC neufs sont utilisés, 150 agents (télétravailleurs et nomades) sont équipés, soit 44 % des effectifs.
Il reste 22 agents à équiper, une dotation exceptionnelle arrivera d’ici la fin du mois.

Le pourcentage des agents en télétravail varie entre 25 et 31 % par jour (on partait de 5 % au 29/10).

L’organisation est laissée à l’appréciation du chef de service.
La  CGT  demande  comment  ont  été  faites  les  répartitions de  matériel  :  les  dotations  ont  été  faites  selon
l’antériorité des demandes, les missions exercées, et les demandes des chefs de service. 

Un service avec chef et adjoint peuvent être en télétravail en même temps, cela ne doit pas être la règle, mais
c’est possible sachant que les télétravailleurs peuvent être rappelés en cas d’urgence. Les chefs doivent rester
disponibles.

Pour gérer la problématique de l’accueil téléphonique qui pèse lourdement sur les seuls agents en présentiels, des
floutages de numéros de téléphone étant possibles, avec l’accord des agents, les appels pourront arriver chez les
télétravailleurs sur leur ligne personnelle.

Concernant  l’assurance  des  télétravailleurs,  les  dégâts  sont  pris  en  compte  par  l’assurance  habitation
individuelle, pour le matériel, ce sera l’administration.

Un  groupe de travail du CHS sera organisé pour les équipements spécifiques des télétravailleurs.

 Point de situation Covid-19 :

Au niveau DDFIP, le service RH a géré 46 agents (malades, cas contact…) dont 10 agents malades dans la
deuxième vague, pour un total de 16 depuis le début de la pandémie.
Le taux de malade se situe entre 4 et 5 %.
Aucun malade n’a été hospitalisé.
Pour  revenir,  l’accord  du médecin de  prévention est  nécessaire.  Par  sécurité,  celui-ci  accorde  2 ou 3 jours
supplémentaires. Dans ce cas, les personnes ne sont pas couvertes par un arrêt et sont placées en autorisation
d’absence.
La DDFiP n’a plus de problème pour s’approvisionner en masques et gel.
Les masques chirurgicaux peuvent être réapprovisionnés dans les services sur simple demande : 8500 masques
disponibles.
Des masques inclusifs vont être distribués pour les publics sourds et malentendants.

L’interdiction formelle des moments de convivialité a été rappelée, les pauses doivent être individuelles.

Pour  les  masques  lavables,  aucune  nouvelle  dotation  n’est  prévue  pour  le  moment,  mais  les  masques
chirurgicaux sont disponibles. 

Peu de contaminations avec des agents présents.
Peu de cas contact dans le département.

 Point de situation sur les travaux, aménagements et déménagements dans le cadre du NRP :

Des travaux sont en cours sur quasiment tous les sites.
Les divers déménagements liés au NRP s’étaleront jusqu’en septembre.
Suite à l’étalement de ces déménagements dans le temps, les agents d’un même service vont être dispersés dans
différents services du département.



Pour  le  DDFiP,  ce  système  d’équipe  éclaté,  conséquence  du  NRP,  est  l’avenir !  C’est  aussi  le  cadre  du
télétravail. C’est un nouveau challenge pour les managers.

Concernant plus précisément le SDIF, le calendrier détaillé est toujours en attente, les travauxx dépendant de la
communauté de communes, l’installation est reportée au mois de mai, pour éviter les échéances.
Les travaux du Centre de Contact auront lieu avec un marché attribué en février. Ceux-ci sont gérés directement
par le service SPIB de la DG.

En janvier 2022 le SIP de Saint-Claude rejoindra le SIP de Lons, les travaux auront lieu à l’été 2021.

La CGT s’est inquiété au sujet de la taille des locaux et de la proximité et la concentration d’agents. Les risques
sanitaires sont-ils pris en compte ?
La  direction  précise  que  les  marguerites  vont  être  équipées  de  Plexiglas  et  d’isolants  phoniques  mais
qu’effectivement, ces nouvelles grosses structures entraînent des risques supplémentaires.

La CGT a abordé la question de la diminution de la taille de la salle de restauration rue Turgot alors que le
nombre d’agents sur le site va fortement augmenter.
Le DDFiP a répondu que s’il y a trop d’agents, il faudra organiser des plages et des roulements pour l’occupation
de cette salle, la priorité restant toutefois à la restauration collective.

Nous avons enfin abordé le problème des parkings de Turgot suite à l’arrivée de nombreux agents.
Celui-ci va être étudié avec la mairie

 Questions diverses :

 Licence achetée pour GO To Meeting :
Les prochaines instances pourront se faire en visio-conférence.

 La CGT a demandé si la note de la DDFIP de novembre concernant la justification des frais de repas
lors des missions serait appliquée rétroactivement, la règle ayant été adoptée dans la fonction publique
depuis mars 2019.
La DDFiP a indiqué que les justificatifs ne seraient exigibles qu’à compter de la date de la note locale.

 Suite à la demande de la CGT, la DDFiP a indiqué que les demandes de mutations pour le centre de
contact devraient être effectuées dans le cadre d’un appel à candidature national en janvier.

Les représentants de la CGT Finances Publiques
Valérie FIACRE et Damien BRESSON


